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ARTICLE 4

I. – Après l’alinéa 30, insérer l’alinéa suivant :

« o) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2020, permettant la 
rénovation globale du logement, c’est-à-dire permettant une réduction de la consommation 
énergétique primaire d’au moins 40 %. Pour une même dépense, le contribuable qui bénéficie du 
crédit d’impôt pour l’aide à la rénovation globale mentionnée à l’alinéa précédent ne peut pas 
bénéficier des autres aides prévues au présent article. »

II. – En conséquence, compléter le tableau de l’alinéa 47 par la ligne suivante :

« 

Rénovation globale mentionnée au o du 1 100 €/ m2
 »

III. –En conséquence, procéder au même complément au tableau de l’alinéa 51.

IV. – Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« IV. – Les I et II sont restreints au crédit d’impôt prévu à l’article 200 quater du code général des 
impôts, sans incidence sur la définition de la prime mentionnée au II de l’article 4 de la loi n° du  de 
finances pour 2020.
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« V. – Les I et II ne sont applicables qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

« VI. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à créer une aide à la rénovation 
énergétique globale de 100 €/ m2, tel que le Gouvernement l’envisageait initialement. Ces 
rénovations sont les plus efficaces du point de vue climatique.


